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CORPS  LÉGISLATIF. 


Par  MAREC. 
Séance  du  15  floréal  de  Pan  IV. 


Citoyens  représentons, 


U*  message  du  Directdire  exécutif,  du  premier  ger- 
minal dernier , a appelé  votre  attention  sur  la  justice  et 
même  la  nécessité  qu’il  y auroit  de  modifier  quelques 
dispositions  de  la  loi  du  12  pluviôse  an  3,  portant  fixa- 
tion de  certains  droits  de  douane. 

L’article  V de  cette  loi  établit  que  les  vins  exportés 
4e  France  par  les  frontières  de  terre  seront  assujétis 
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Sur  un  message  relatif  à V exportation  de 
certains  vins  de  France  par  les  frontières 
de  terre  , 
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à un  droit  de  cinq  sous  par  pinte.  Cette  disposition  a 
eu  pour  motif  de  conserver  dans  l’inferieur  les  vins 
communs  pour  l’approvisionnement  des  armées. 

Mais  , d’une  part  , les  circonstances  sont  bien  chan- 
gées depuis  la  date  de  la  loi  du  12  pluviôse,  sous  le 
rapport  du  cantonnement  des  armées  de  la  République. 

Les  unes,  poursuivant  le  cours  de  leurs  triomphes, 
se  sont  établies  j usques  par-delà  les  anciennes  limites 
de  la  France , et  subsistent  en  ce  moment  dans  le  pays 
ennemi  $ les  autres  , toujours  également  victorieuses  , 
ont  forcé  à la  paix  plus  d’un  ennemi  rappelé  enfin  à 
la  raison  et  à la  connoissance  de  ses  véritables  intérêts 
par  ses  défaites  continuelles. 

D’une  autre  part  ,,  la  loi  du  4 nivôse  an  4 , en  ordon- 
nant que  les  droits  de  douane  seront  payés  moitié  en 
numéraire  métallique,  moitié  en  assignats,  rend  actuel- 
lement impossible  la  vente  à l’étranger  des  vins  de  foible 
qualité  , qui  ne  peuvent  supporter  la  quotité  du  droit 
payable  en  numéraire. 

C’est  ce  que  représentent  en  particulier  l’Administration 
centrale  et  plusieurs  Communes  du  departement  du  Haut* 
Rhin  : elles  exposent  que  le  prix  ordinaire  du  vin  de 
leurs  crûs  est  de  8 à 12  francs  la  mesure  5 que  les  droits 
de  sortie  n’étoieiit  fixés  pour  cette  mesure  qu’à  1 liv, 
5 sous,  par  le  tarif  de  J 791 5 que  l’augmentation  or- 
donnée par  la  loi  du  12  pluviôse  an  5 a été  jusqu’à 
présent  insensible , à cause  de  la  dépréciation  successive 
des  assignats  5 mais  que  depuis  que  le  paiement  de  la 
moitié  de  ces  droits  doit  se  faire  en  numéraire , les  vins 
du  Haut- Rhin  ne  peuvent  plus  soutenir  la  concurrence 
avec  les  vins  du  Margraviat,  du  Necker , du  lac  de 
Constance  et  autres  endroits  ; que  les  Suisses  , qui  pro- 
curaient un  débouché  avantageux  des  vins  du  Haut-Rliin, 
ne  viennent  pins  en  acheter  ^ parce  qu’ils  en  trouvent 
ailleurs  à meilleur  marché  ; en  sorte  que  ne  pouvant 
pas,  à cause  du  trop  haut  prix  des  droits  de  sortie,  se 
défaire  de  la  principale  production  de  leur  pays,  qui 
consiste  en  vins  , les  propriétaires  so  trouvent  hors  d’état 
de  pouvoir  subvenir  tant  à leurs  besoins  personnels 
qu’au  paiement  de  leurs  contributions  et  de  l’emprunt 
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Les  départemens  du  Doubs , de  FAin  et  de  l’Isère  , 
qui  se  trouvent  aussi  éloignés  des  armées,  et  dont  les  vins 
de  médiocre  qualité  ne  sont  pas  susceptibles  de  suppor- 
ter de  forts  droits,  sont  dans  le  même  cas  que  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin. 

Il  en  est  de  même  des  départemens  frontières  de 
FEspagne.  Les  vins  y sont  médiocres  , et  la  consommation 
infiniment  réduite  depuis  la  paix  avec  cette  Puissance. 

Il  est  donc  important , il  est  même  urgent  de  redonner 
au  commerce  toute  Factivité  dont  il  est  susceptible , en 
procurant  aux  propriétaires  des  vignobles  de  ces  diffé- 
rens  départemens  la  facilité  d’exporter  une  denrée  que 
la  position  des  armées  de  la  République  n’exige  plus  de 
réserver  dans  Fifltérieur. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  , citoyens  re- 
présentai ) pour  examiner  le  mesage  du  Directoire 
exécutif,  a pensé  que  cette  facilité  nécessaire  d’exporta- 
tion ne  pouvait  s’obtenir  qu’en  proportionnant  le  «droit 
de  sortie  des  vins  au  prix  dii  commerce.  Elle  a pensé 
en  meme  temps  que  comme  le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures  n’est  pas  encore  en  activité  dans  toute 
l’étendue  de  la  République  , elle  devoit  vous  proposer 
de  faire  appliquer  le  droit  à la  mesure  la  plus  générale- 
ment connue  et  la  plus  égale  dans  les  différentes  contrées 
de  la  France  , à la  pinte K 

Quant  au  droit  lui-même  , ellel’a  calculé  sur  la  double 
base  de  l’intérêt  du  lise  et  de  l’intérêt  du  commerce  : elle 
vous  proposera  de  l’établir  sur  le  pied  à' un  sou  ou  cinq 
centimes  par  pinte  $ c©  sera  à raison  de  trois  francs 
par  mesure  , dans  le  département  du  Haut  - Rhin  ; et 
pour  les  autres  départemens,  à raison  de  quatorze  francs 
quatre  décimes  par  muid. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de  vous 

présenter  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION.  , 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
pel t de  sa  Commission  sur  un  message  du  Directoire  ck 
eu' if  du  premier  germinal  dernier  ; 


4: 

Considérant  qu’il  importe  de  redonner  successive- 
ment au  commerce  de  la  République  toute  l’activité 
dont  il  est  susceptible  , en  facilitant  l’exportation  des 
productions  terriioriales  superflues  dans  la  consommation 
intérieure  , et  non  nécessaires  aux  besoins  des  armées  ; 

Et  qu’il  est  pressant  de  statuer  à cet  égard  sur  les 
réclamations  de  divers  Départemens  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 

résolution  suivante  : 

Le  droit  de  sortie  des  vins  qui  seront  exportés  par 
les  bureaux  de  terre  limitrophes  de  l’Espagne  , de  la 
Suisse  et  de  Genève,  sera  réduit  à cinq  centimes  par 
pinte. 

lia  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal , an  ÏY( 


